
DÉBATS DES COMMUNES

Canada et la province du Nouveau-Brunswick
en vertu de laquelle Lancaster passera à la
province le 114 juillet 1970 «ou à telle autre
date sur laquelle les parties pourront se
mettre d'accord>. L'entente prévoit aussi la
construction par la province du Nouveau-
Brunswick d'une aile de 300 lits à l'hôpital
général de Saint-Jean, pour laquelle mon
ministère est disposé à verser 4.5 millions de
dollars.

e (10.20 p.m.)

Le député d'York-Sunbury (M. MacRae) et
moi-même savons fort bien que la province
du Nouveau-Brunswick a annoncé ne pas
devoir commencer la construction de l'hôpital
cette année. A cause des circonstances, nous
réexaminons la situation avec la province.
Les hauts fonctionnaires de mon ministère se
sont rendus au Nouveau-Brunswick la
semaine dernière y rencontrer les représen-
tants des hôpitaux provinciaux, du ministère
provincial de la Santé et de la Légion. Je
prévois rencontrer moi-même le ministre pro-
vincial de la Santé le mois prochain.

Il ne faut cependant pas oublier que la
première considération c'est le bien-être des
anciens combattants. Mon devoir, en tant que
ministre des Affaires des anciens combattants,
c'est de veiller à ce qu'ils continuent de rece-
voir à l'avenir les meilleurs soins hospitaliers.
Ce n'est pas en gardant nos hôpitaux isolés,
encombrés de maladies chroniques, que nous
y parviendrons. Nous devons prendre les
moyens nécessaires pour qu'ils puissent profi-
ter des techniques et services médicaux les
plus modernes, qu'ils ne sauraient obtenir que
dans les hôpitaux dont les patients actifs sont
assez nombreux. On ne saurait autrement
continuer d'attirer, en nombre suffisant, le
personnel professionnel et technique requis.

Au terme du Règlement, il ne me reste plus
que trois minutes; je dois donc terminer mes
observations. J'aimerais rassurer le député
d'York-Sunbury et tous les anciens combat-
tants du Nouveau-Brunswick. Nous n'avons
qu'un seul but: celui d'améliorer le sort des
anciens combattants. Nous n'imposerons de
transfert à personne, mais il nous incombe
d'assurer aux anciens combattants les meil-
leurs soins possible dans l'avenir.
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